
  
  

      

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE 

BUREAU DE L'RMRONMEMENT BTE ÉAPREVAMON DES ARGUS 
SECTION ITALLATONS LASER POUR LA PROTECTION DE LENRONENENT 
Dossene 
code Deziass fre ÉRÈTEE 

  ARRETE n°2007/3891 du 5 octobre 2007 ARRETE n°2007/3891 du 5 octobre 2007 
Réglementation complémentaire d'installations classées pour la protection de l'environnement - Rejet atmosphériques de l'installation de combustion « CHAUFFERIE DU PALAIS F et G» exploitées par la « SCUC» à CRÉTEIL, route ce Choisy, RN. 188. 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

ns 
7 VU le Code de l'Environnement partie légisiate, Livre V — Tire 1° relatif aux installations classées pour la pratectian de l'environnement et aux déchets, 
= MU le décret n°77.1138 du 21 soplembre 1977 modifié pris pour l'application du fre V - Titre 1° du code de l'environnement, notamment ses articles 17 et 18, 
= NU le décret n°08.360 du 6 mai 1988 relatif à la surveilance de la qualité de l'air et de ses effets sur la Santé etsur l'environnement, aux objectifs de qualté de l'a, aux seuls d'alerte et aux valeurs limites, 
* VU le décret n°2001.449 du 25 mai 2001 refatif aux plans de protection de l'atmosphère et aux mesures pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions de sources de pollution atmosphérique, 
7 NU lerrété ministériel du 30 juilet 2003 relatif aux chaudières présentes dans Jes installations Sxstenies de combustion d'une puissance supérisure à 20 Mn, 
- VU l'arrêté interpréfectoral n°2096-1117 du 7 juiket 2006 portant approbation du plan de Protection de l'atmosphère de la rêglon d'ile-de-France {PPA ile-de-France}, notamment, la mesure réglementaire Minpreposant lantiipation au 1” Janvier 2007, des échéances au 1° jarvier 2008 fioee dre te ministériel du 30 Juiltet 2003, pour le respect des valeurs limites à l'émission en NOx, S02, poussières et monoxyde de carbone, 

“VU les actes administratifs antérieurs réglementant l'exploitation par [a « SCUC » de la chaufferie ubaie « CHAUFFERIE DU PALAIS F et G » à l'adresse susvisée, on Particulier l'arrêté préfectoral N°82/1967 du 28 avril 1982, modifié par celui du 12 juin 1997, 
* VU le courrier adressé à l'exploitant par le Préfet du Val-de-Marne le 26 iuin 2006, 
* VU la lettre de réponse du 11 août 2006, per laquelle l'exploitant s'engage à respecter les valeurs limites d'émission fixées par l'arrêté ministériel du 30 juilet 2008, dès le 1° janvier 2007, 
* GONSIDÉRANT qu y a lieu, en tout état de cause, de modifier et de compléter les prescriptions sppicables à la chaufferie « CHAUFFERIE DU PALAIS E et G» susvisée en matière de rejets SiMephériques des installations de combustion, en particulier les prescriptions do l'anète préfectorat modifié du 28 avril 1992, 

* VU le rapport et les propositions du service technique interdépartemental d'inspection des installations classées (STIHIC), en date du 7 novembre 2008, 
= #0 levis favorable émis par le consel départemental de l'environnement ét des risques Sanitaires et technologiques dens sa séance du 28 novembre 2006, 
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7 VU les cbservations de l'exploitant émises sur le projet d'arêté, par lettre du 15 février 2007, 
= JU le rapport établi le 22 février 2007 par le service technique interdépartemental d'inspection des installations classées (STIIC) et parvenu en préfecture le 6 mars 2007, 

= VU le lire adressée le 20 mars 2007 à la SCUC lui demendant de faire lustifier par un tiers les Puissanues en MW des chaudières, avant Ia notification de l'arrêté dûment mogifi, 
* VU'les éléments de réponse fournis par l'exploitant es 27 avril et 7 juin 2007, 
+ VU le rapport établi le 21 août 2007 par le STIC, 

* SUR is proposition du Secrétaire Général de Ia Préfecture, 

ARRÊTE 
Atticle 1" - Respect de prescriptions 
Le société SCUC (Société de Chaufage Urbain de Créteil} dont Je siège social est situé à CRÉTEIL ue des Archives, est autorisée à poursuivre l'exploitation des instatatogs siluées à CRÉTEIL, route de Shoisy, RN. 186, dénommées « Cheutieris du Palais F et G », sous résane du respect des dispositions du présent arrêté. 
Ke Présent arêté s'applique sans préjudice des arrêtés préfectoraux antérieurs dès lors que ces demiers re Sont pas contraires aux dispositions aprés. 
Atticle 2 - Valeurs limites applicables aux rejets atmosphériques 
Les prescriptions de la condition 16 de l'arrêté préfectoral du 28 avril 1992, modifiées par l'arrêté Préfeclorai du 12 juin 187, sont complétées par les dispositions suivantes : 
À compler du 1° janvier 2007, les chaudières visées per les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 luilel 2008 relatif aux chaudières présentes dns les instalstions exslanies de combustion d'uns Puissance supérieure à 20 MW h respectent les valeurs limites d'émission subanles (en mg) : 
      

    

    

            

    
     

  

        

F 1 = NOR 
Ag VaenENos Chaudière n°1 

Chaudière n°2 : 7,6MW Chaudière n°3 : 6/egmy | 022 raiurel 225 36 5 100 Chaudière n°4 : 6,26MW 
Chaudière n°8 : 6,96 
Chaudière n°1: 7,5MW 
Chaudière n°2 : 7,5MW Fo 300 176 50 700 Chaudière n°4 ; G,acmw | (97 secours) 
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  Les conditions d'application et le respect des valeurs lies sont établis conformément aux ciispositions des articles 5 et 16 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003, 

Atticie 3 - Contrôle 
  

  

ques S'efféciuent confomément aux normes en vigueur. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, 
Les résulats accompagnés de commentaires éventuels at des valeurs à n6 pas dépasser {permettant DA ReIsOn aisée du respect des valeurs fées) seront transmis au Prétef dans 1e mais qui suit le prélèvement. 
Les condiions de fonctionnement des installations lors de la réalisation des mesures devront être jeprésentatives de l'activité ei seront systématiquement mentionnées dans le rapport de contrèle du laboratoire agréé, 

4.



3 
Si les résultats ne respectent pas les concentrations fixées, des améliorations seront apportées et une nouvelle campagne d'analyse sera réalisée dans les melleurs délais. Lors de la transmission do ces résüitats, une explication sër jointe sur les mesures prises pour respecier les valeurs limités de rejet 
Article 4 - Contrôles inopinés ou non 
Contrôles et analyses (inopinés ou non) : indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des Installations classées peut demander à tout moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélévements, mesures et analyses portant notamment sur les cfflents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le conirêle de la radioactivité et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au tire de la législation sur les installations classées, 
Les contrêles non apinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant à choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de inspection des Installations classées s51 n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées et au plus tard dans le mois qui suit le contrôle. 
Les contrôles inapinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibiités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des Installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions Imposées par le présent arrêté. 

  

Article 5 - Délais et voies de recours (Art L..514-6 du Code de l'Environnement Partis Législative). 
Le présente décisian, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compéten 
1°- Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence & courir le jour où ledit arrêté à été notifié. 
2°- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes Intérassées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour [es intérêts visés à l'article L. 511-1 du Gode de l'Environnement, dans un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le vas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 2 années suivant la mise en activité de l'installation. 
Ces disposiions ne sont pas applkables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation d'nstellations classées concourant à lexécufion de services publics locaux où d'intérêt général pour lesquelles fe délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de ta déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet, 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une Installation cassée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou afiénuent les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 
Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instiuées en application de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme. 

  

Atficie 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Député Maire de CRÉTEIL, l'inspecteur Général, Chef du Service Technique Inferdépariementai d'inspection des Installations classées et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution au présent arrêté, 

Fait à Créteil, le 5 octobre 2007 Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Jean-Luc NEVACHE


